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Avant-propos

CE LIVRE DÉCRIT de façon claire et pédagogique les variations de la clinique post-traumatique, et sur-
tout, donner les clés des idées forces des thérapies spécialisées dans la prise en charge : la

cristallisation du trauma n’est pas une fatalité.

Le livre se compose de quatre parties.

Une première partie de « repérages », développe les signes cliniques (troubles de stress post-
traumatiques) et propose différentes lectures de compréhension psychopathologique et ce, après une
présentation d’actualités législatives par Myriam Quéméner.

Une deuxième partie balise le cheminement de l’évaluation (dans l’entretien préliminaire à toute
thérapie, ou dans l’expertise) à la prise en charge. Dans cet esprit, Louis Crocq nous fait part de la
synthèse de sa longue expérience.

Dans une troisième partie, est questionnée la crédibilité du témoignage, avec ses problématiques.
Dans ce registre, il semble que les débats autour du syndrome d’aliénation parentale aient pris la place
des controverses concernant les fausses allégations.

Enfin, dans une quatrième partie, cœur du livre, sont traitées les idées cachées sous-tendant les
thérapies spécialisées, dans une forme accessible à tous. Toutes les sensibilités y ont leur place :
psychanalytique, cognitivo-comportementale, humaniste, mais aussi EMDR, ICV, hypnose. Les cadres
possibles (individuel, groupal, systémique) sont situés avec leur possible et dynamique complémenta-
rité.

L’ouvrage se clôt sur la quête de sens et reconstruction résiliente ciselée par Marie Anaut.

Ce livre s’adresse aux professionnels, mais aussi à tous ceux qui veulent comprendre et se dégager du
traumatisme.
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Chapitre 1

Violences sexuelles et physiques :
actualités législatives

Myriam Quéméner

L’ANNÉE 2017 A ÉTÉ MARQUÉE par l’affaire Harvey Weinstein et les faits de harcèlements sexuels dénon-
cés par des actrices d’Hollywood et par de nombreux cas de violences sexuelles commises notam-

ment à l’encontre de mineurs. La révélation dans la presse de nombreuses affaires de harcèlement
sexuel aux États-Unis a libéré la parole des victimes de tels agissements, parfois de façon anarchique
avec le mouvement « balance ton porc » ce qui a nécessité des réponses politiques et médiatiques
des femmes, en particulier sur les réseaux sociaux

En outre, plusieurs décisions judiciaires médiatisées ont suscité des réactions négatives dans la
société auquel le Gouvernement répond avec l’annonce d’une réforme législative. Ainsi, le 25 novembre
2017, dans un climat de révolte contre les violences sexistes, le président de la République a pré-
senté plusieurs propositions et a déclaré vouloir faire de l’égalité femmes hommes une grande cause
quinquennale1.

Il convient dans un premier temps de présenter les réponses aux faits de violences et de harcèlement,
puis les prochaines évolutions législatives avec notamment le rapport du Sénat qui donnent des
orientations intéressantes en la matière puis de prendre quelques exemples sur les réponses juridiques
apportées à des tendances qui se développent comme le revenge porn et le cyberharcèlement.

1. DARSONVILLE, A., Brèves remarques sur le projet de loi contre les violences sexistes et sexuelles, AJ pénal 2017.



Violences sexuelles et physiques : actualités législatives 3

VIOLENCES SEXUELLES, HARCÈLEMENT DE RUE ET OUTRAGE SEXISTE

Le secrétariat d’État à l’égalité entre les hommes et les femmes a indiqué que « l’objectif de ce projet
de loi est de donner une place égale entre les femmes et les hommes dans l’espace public [...]. Il
faut d’une part travailler à la définition de la notion de harcèlement de rue et d’autre part engager un
travail collaboratif avec les forces de l’ordre pour mettre en place les conditions de la verbalisation ».
La garde des Sceaux a pour sa part déclaré être davantage en faveur d’une infraction d’outrage sexiste.
Harcèlement de rue ou outrage sexiste, que recouvrent ces deux notions qui pourraient fonder une
nouvelle contravention d’après le texte de présentation de la réforme envisagée ?

Le harcèlement de rue, du fait de l’usage du terme de harcèlement, correspond à une forme de
harcèlement qui se produit dans la rue, c’est-à-dire dans la sphère publique. La création d’une telle
infraction est surprenante car le harcèlement sexuel, dans sa définition de l’article 222-33 du code
pénal résultant de la loi du 6 août 2012, a vocation à être employé dans toutes les sphères de vie,
privées ou publiques. Le texte du harcèlement sexuel pourrait donc s’appliquer si une femme est
harcelée dans la sphère publique.

N

Violences et harcèlement

Selon l’Organisation mondiale de la santé, la violence entre partenaires se définit comme « tout
acte de violence au sein d’une relation intime qui cause un préjudice ou des souffrances physiques,
psychologiques ou sexuelles aux personnes qui en font partie ».

La violence au sein des couples peut revêtir différentes formes et ne saurait se résumer à la seule
violence physique. Il est désormais établi qu’à côté des violences physiques, la violence peut également
être verbale (injures, menaces), psychologique (humiliations), sexuelle (agressions sexuelles ou viols
[1]), matérielle (dégradations volontaires), économique (spoliations, contrôle des biens essentiels,
interdiction de travailler) ou bien encore résulter de la confiscation de documents (carte nationale
d’identité, passeport, livret de famille, carnet de santé, etc.)

Bien que la plupart de ces comportements soient déjà susceptibles d’être pénalement qualifiés, le
législateur a souhaité renforcer le dispositif existant.

Ainsi, la loi no 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes,
aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants (entrée en vigueur
depuis le 1er octobre 2010) vient renforcer le dispositif légal et reconnaît la violence psychologique
comme délictuelle au sein du couple (article 222-14-3 du Code pénal précise que les violences prévues
par les articles 222-1 et suivants du même code sont réprimées, quelle que soit leur nature, y compris
s’il s’agit de violences psychologiques).

Ainsi, la réforme du 9 juillet 2010 incrimine pour la première fois le harcèlement moral dans les
relations entre conjoints, concubins ou partenaires liés par un PACS (ou d’ex-conjoints ou concubins ou
partenaires) à l’article 222-33-2-1 du code pénal [2]. La prise en compte du harcèlement moral permet
de mieux appréhender les violences visées à l’article 515-11 du code civil concernant les mesures de
protection des victimes de violence.
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4 REPÉRAGES

Ensuite, après la ratification de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte
contre les violences à l’égard des femmes et la violence domestique, la loi no 2014-873 du 4 août
2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes vise à promouvoir l’égalité réelle entre les
femmes et les hommes et améliorer la protection des victimes contre les violences familiales. De plus,
le législateur crée la répression du harcèlement par voie téléphonique (article 222-16 du Code pénal).

N

Actions à engager pour les victimes de harcèlement

Le dépôt de plainte se réalise auprès d’un commissariat ou d’une gendarmerie. Puis ce dépôt entraîne la
saisie du Procureur de la République qui a la possibilité d’engager des poursuites pénales à l’encontre
de l’auteur des violences.

Selon l’alinéa 1 de l’article 515-11 du Code civil, le juge aux affaires familiales peut délivrer « dans
les meilleurs délais » ou en urgence (article 515-9 du Code civil) une ordonnance de protection « s’il
estime, au vu des éléments produits devant lui et contradictoirement débattus, qu’il existe des raisons
sérieuses de considérer comme vraisemblables la commission des faits de violence allégués et le danger
auquel la victime est exposée ».

Par cette ordonnance, le Juge peut prononcer les mesures suivantes (article 515-11 et 515-13 du Code
civil) :

� Interdiction au conjoint violent d’entrer en relation avec les personnes désignées par le Juge (le
conjoint ou ex-conjoint, les enfants, les membres de la famille de la victime etc.).

� Interdiction au conjoint violent de détenir ou de porter une arme ;
� Statuer sur la résidence séparée des époux en précisant les modalités de prise en charges des frais

de ce logement.

L’article 515-11, 3 du Code civil ajoute que, sauf circonstances particulières, la jouissance du logement
est attribuée au conjoint qui n’est pas l’auteur des violences. De plus, pour rendre efficace de telles
mesures, le Juge aux affaires familiales doit prévoir l’expulsion du défendeur qui ne peut pas bénéficier
de la trêve hivernale ou de délais (article L412-8 du Code des procédures civiles d’exécution [3]). La
loi du 4 août 2014 modifie l’article 515-11 du code civil en prévoyant que :

➙ s’agissant des couples mariés, le bénéfice d’un hébergement d’urgence ne fait pas obstacle à
l’attribution du logement à la victime (3o de l’article 515-11 du Code Civil) ;

➙ · s’agissant des couples non mariés, l’article 515-11 du Code Civil prévoit que le juge « précise
lequel des partenaires liés par un pacte civil de solidarité ou des concubins continuera à résider
dans le logement commun et statue sur les modalités de la prise en charge des frais afférents à ce
logement et que, sauf circonstances particulières, la jouissance de ce logement est attribuée au
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou au concubin qui n’est pas l’auteur des violences,
même s’il a bénéficié d’un hébergement d’urgence ».

� Prononcer les mesures relatives aux enfants et à l’exercice de l’autorité parentale en prenant en
compte le contexte de violence. Une enquête sociale ou une expertise psychologique/psychiatrique
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peuvent être ordonnées. Le Juge peut ordonner l’exercice de droit de visite dans un lieu médiatisé
(espace de rencontre) [4].

� Autoriser la victime à dissimuler son domicile ou sa résidence et à élire la domiciliation chez son
avocat.

N

Actions sur le plan psychologique et de secours

Les victimes peuvent demander l’assistance par une association d’aide aux victimes ou via des consul-
tations des médecins et psychologues spécialisés dans le domaine de violence et de harcèlement. Elles
peuvent aussi demander la remise d’un téléphone « Grand Danger ». C’est un téléphone spécifique
permettant à une victime de violences conjugales de contacter directement une plateforme spécialisée
en cas de danger. C’est cette plateforme qui alertera la police ou la gendarmerie si nécessaire. La
victime pourra être géolocalisée si elle le souhaite. Ce téléphone est attribué par le procureur pour
une durée de 6 mois renouvelable en cas d’éloignement du conjoint violent. Le dispositif est destiné
aux cas les plus graves de violences conjugales.

Il faut préciser qu’il résulte de l’article 41-1 5° du Code de procédure pénale que le recours à la
médiation pénale est subordonné à la demande expresse de la victime. Selon la circulaire d’orientation
de politique pénale en matière de lutte contre les violences au sein du couple CRIM AP 2014/0130/C16,
la médiation pénale devra être réservée à des cas de violences isolées et de faible gravité, notamment
dans les cas où la séparation est avérée, afin d’encourager apaisement durable du conflit parental en
présence d’enfants.

N

La preuve en matière de harcèlement et de violence

Selon l’article 515-11, alinéa 1, du Code civil prévoit que le juge doit apprécier « au vu des éléments
produits devant lui et contradictoirement débattus, qu’il existe des raisons sérieuses de considérer
comme vraisemblables la commission des faits de violence allégués et le danger auquel la victime ou un
ou plusieurs enfants sont exposés ». Autrement dit, la victime doit apporter une preuve vraisemblable
des violences.

La preuve des violences et harcèlement peut être rapportée par les moyens suivants :

� Certificats médicaux, audition de la victime par les services de police (Cour d’appel de Paris, arrêt
du 15 octobre 2013 n° 13474) ;

� Mains courantes, plaintes, attestations médicales du service d’urgence de l’hôpital et témoignages
(Cour d’appel de Paris, arrêt du 16 juin 2011, n° 11/05125) ;

� Les attestations de membres de la famille peuvent être retenues par le juge (Cour d’appel de
Bordeaux, arrêt du 12 février 2013, n° 12/02383 ; Cour d’appel de Bordeaux, arrêt du 16 janvier
2013, n° 11/06198) ;

� Attestation délivrée par une association d’aide aux victimes (Cour d’appel de Paris, arrêt du 22 juillet
2011, n° 11/11170) ;

� Relevés des SMS et autres messages courts, enregistrements audio et vidéo etc.
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